
La Cour constitutionnelle, 

Saisie d'une requête en date à Guézin du 1er février 2019

enregistrée à son secrétariat le 13 février 2019 sous le numéro 

0379/083/REC-19, par laquelle monsieur René G. DOSSOU, 

Instituteur à la retraite à Guézin, forme un recours pour solliciter 

l'intervention de la Cour afin que justice lui soit rendue contre ses 

persécuteurs; 

VU la Constitution du 11 décembre 1990 ; 

VU la loi n ° 91-009 du 04 mars 1991 portant loi organique 

sur la Cour constitutionnelle modifiée par la loi du 31 

mai 2001 ; 

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle ; 

Ensemble les pièces du dossier; 

Ouï monsieur André KA TARY en son rapport ; 

Après en avoir délibéré, 

Considérant que le requérant sollicite l'intervention de la Cour 
afin qu'elle instruise le procureur de la République près le tribunal 
de première instance de Ouidah à l'effet d'engager des poursuites 
judiciaires contre ses adversaires pour des faits de menace de mort 
et de pratiques de charlatanisme, consécutifs à un litige domanial 
l'opposant à ses parents ; 
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